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ARTICLE 11

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Les montants des amendes prévus aux alinéas précédents sont prononcés par le juge en tenant 
compte de la taille de l’entreprise, notamment de son effectif et de son chiffre d’affaires, dans la 
limite des plafonds fixés au présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à introduire une modulation judiciaire des amendes prévues à l'article 
11, en fonction de la taille de l'entreprise. Tel que rédigé, l'article 11 fixe des montants forfaitaires, 
20 000 euros en premier manquement, 45 000 euros en récidive, sans distinction selon la capacité 
financière de l'employeur concerné. Or une amende identique n'a pas le même effet dissuasif selon 



ART. 11 N° 14

2/2

qu'elle s'applique à un artisan employant deux salariés ou à une entreprise de plusieurs centaines de 
personnes. Dans le premier cas, elle peut mettre en péril la survie économique de la structure ; dans 
le second, elle reste sans portée réelle. Ce déséquilibre est contraire à l'objectif même de la 
disposition. Un régime de sanctions efficace doit être proportionné, c'est-à-dire calibré pour 
produire un effet dissuasif réel sur l'ensemble des employeurs, quelle que soit leur taille. Le droit 
pénal des affaires reconnaît d'ailleurs ce principe, notamment à travers des mécanismes de 
pondération fondés sur le chiffre d'affaires ou l'effectif. Le présent amendement ne modifie pas les 
plafonds fixés par l'article 11, qui demeurent applicables. Il confie au juge le soin d'apprécier, dans 
ces limites, le montant adapté à la situation concrète de l'entreprise, en tenant compte de son effectif 
et de son chiffre d'affaires. Cette approche est cohérente avec les principes de proportionnalité et 
d'individualisation de la peine consacrés par notre droit.


